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Le  poids  des  impôts  de  production  dans  la  valeur  ajoutée  diminue 
légèrement entre 2023 et 2024
Le montant des impôts de production a augmenté de 3,3 % entre 2023 et 2024 tandis que sa 
part dans la valeur ajoutée diminue légèrement de 4,5 % à 4,4 % [graphique 1]. Le poids de ces 
impôts dans le PIB en valeur est resté stable entre 2023 et 2024, à 3 % (PIB en valeur issu des 
comptes  nationaux  calculé  par  l’Insee).  Entre  2019  et  2024,  le  montant  des  impôts  de 
production a augmenté de 5,3 %, mais leur part dans la valeur ajouté a diminué, passant de 
5,5 % à 4,4 %.

La  légère  diminution du rapport  entre  les  impôts  de production et  la  valeur  ajoutée des 
entreprises entre 2023 et 2024 est principalement due à une hausse de ces impôts moins 
dynamique (+3,3 %) que celle de la valeur ajoutée déclarée (+4,5 %) [tableau 1]. Ce moindre 
dynamisme des recettes des impôts de production est le résultat de la poursuite de la baisse 
de  la  cotisation  sur  la  valeur  ajoutée  des  entreprises  (CVAE),  qui  a  vu  son  taux  maximal 
diminuer de 0,095 point en un an et, dans une moindre mesure, de la baisse du rendement de 
la contribution sur la rente inframarginale de production d’électricité. 

Les impôts de production en 2024

En 2024, 96 Md€ d’impôts de production ont été collectés. Ces impôts représentent ainsi en 
2024 3,3 % du PIB en valeur et 4,4 % de la valeur ajoutée des entreprises (hors administration 
publique, enseignement, santé humaine et action sociale et hors banque et assurances). Ces 
ratios ont connu une diminution après les réformes des impôts de production visant à favoriser 
la compétitivité des entreprises françaises, notamment à la suite de la crise sanitaire. À titre de 
comparaison,  en 2019,  année précédant  la  réforme des  impôts  de production,  ces  derniers 
représentaient 3,7 % du PIB en valeur et 5,5 % de la valeur ajoutée déclarée. Entre 2023 et 2024, 
la  baisse  du  poids  des  impôts  de  production  dans  la  valeur  ajoutée  de  4,5 %  à  4,4 %  est 
notamment  due  à  la  poursuite  de  la  diminution  de  la  cotisation  sur  la  valeur  ajoutée  des 
entreprises  (CVAE)  ainsi  que  de  la  baisse  de  la  contribution  sur  la  rente  inframarginale  de 
production d’électricité.
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Graphique 1 : Impôts de production entre 2019 et 2024
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Note de lecture : la valeur ajoutée des entreprises est connue grâce à leurs déclarations de TVA, les liasses fiscales 
ou encore  aux déclarations de revenus des particuliers pour les entreprises au régime micro.
* en excluant le secteur « administration publique, enseignement, santé humaine et action sociale » et « finance et 
assurances »

Le montant des impôts de production augmente peu de 2023 à 2024, 
principalement du fait de la poursuite de la diminution de la CVAE
Entre  2023 et  2024,  la  hausse  de 3,3 % du total  des  impôts  de production (+3,1 Md€)  est 
principalement portée par ceux sur le facteur capital (+5,8 % pour totaliser 32,7 Md€) et par 
ceux sur le facteur travail (+4,6 % pour atteindre 54,4 Md€) tandis que les impositions sur le 
chiffre d’affaires et la valeur ajoutée reculent (-11 % pour représenter 8,9 Md€) [tableau 1]. 

La hausse des impôts de production sur le capital en 2024 est portée par l’augmentation des 
rendements  de  cotisation  foncière  sur  les  entreprises  (+5,7 %),  de  taxe  foncière  sur  les 
propriétés bâties (+5 %) ou encore de taxe annuelle sur les émissions de CO2 et la taxe sur les 
émissions de polluants atmosphériques, remplaçant depuis 2021 la taxe sur les véhicules de 
sociétés (+59 %). En 2024, la taxe foncière sur les propriétés bâties, impôt de production sur le 
facteur capital le plus important, représente 19,2 % des impôts de production et 56,3 % des 
impositions sur le capital. 

L’augmentation des impositions sur le facteur travail est portée par la cotisation d’assurance 
garantie des salaires (+55,1 %), dont le taux a progressé de 0,15 % à 0,20 % en janvier 2024, puis 
à  0,25 %  en  juillet  2024,  et  par  le  versement  mobilité  (+8,1 %)  dont  les  taux  locaux  ont 
augmenté,  en  particulier  en  Île-de-France  où  celui-ci  a  été  relevé  de  2,95 %  de  la  masse 
salariale des entreprises à 3,2 % au 1er février 2024. En 2024, la taxe sur les salaires, impôt de 
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production sur le facteur travail le plus important, représente 17,9 % du total des impôts de 
production et 31,6 % de ces impôts sur le facteur travail.

À l’inverse  de  ces  hausses,  les  impositions  sur  le  chiffre  d’affaires  et  la  valeur  ajoutée 
diminuent  de  11 %  en  un  an,  du  fait  de  la  baisse  de  la  CVAE  (-24,7 %)  et  de  celle  de  la 
contribution  sur  la  rente  inframarginale  de  production  d’électricité  (-50,9 %).  Dans  cette 
catégorie,  seuls  les  rendements  de  la  contribution  sociale  de  solidarité  sur  les  sociétés 
progressent de 9 %.

Tableau 1 : Décomposition des impôts de production

2023 2024  2023-2024 2019-2024
Total d'impôt de production 92,9* 96 3,3 5,3

Total de valeur ajoutée déclarée1 1 461,1 1 526,6 4,5 25,8
Chiffre d'affaires ou valeur ajoutée 10,0 8,9 -11,0 -50,3

Contribution sociale de solidarité sur les sociétés 4,8 5,3 9,0 35,3
Contribution sur la valeur ajoutée des entreprises2 4,0 3,0 -24,7 -78,7
Contribution sur la rente inframarginale de production d’électricité 1,2 0,6 -50,9 .

Facteur capital 30,9 32,7 5,8 8,6
Taxe foncière sur les propriétés bâties3 et Teom 17,5 18,4 5,0 13,1
dont pour les sociétés civiles immobilières 6,5 6,9 6,5 41,5
dont pour les offices HLM 3,5 3,8 8,6 41,5
Contribution foncière des entreprises 8,2 8,7 5,7 0,9
Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 2,0 2,0 4,1 21,4
Taxe sur les surfaces commerciales 1,2 1,2 -0,7 13,4
Taxe annuelle sur les émissions de CO2 et taxe sur les émissions de 
polluants atmosphériques4 0,6 1,0 59,0 30,2

Taxe foncière sur les propriétés non-bâties 0,3 0,3 6,9 26,7
Taxe pour frais de chambres de commerce et d'industrie 0,3 0,3 -9,2 -56,9
Taxe pour frais de chambre d'agriculture 0,3 0,2 -5,7 9,5
Imposition sur les pylônes 0,3 0,4 5,1 26,7
Taxe sur les véhicules lourds (ex-taxe à l'essieu) 0,2 0,2 0,3 -1,5
Taxe générale sur les activités polluantes (partie émissions)5 0,0 0,0 -1,4 -27,9

Facteur travail 52,0 54,4 4,6 25,9
Taxe sur les salaires 16,6 17,2 3,6 24,5
Contribution à la formation professionnelle et au développement de 
l'apprentissage

11,5 11,8 3,0 28,3

Versement mobilité 11,2 12,1 8,1 31,5
Forfait social 6,1 6,0 -1,4 20,1
Contribution pour le Fonds national d'aide au logement 3,2 3,3 3,1 7,9
Cotisation pour la caisse nationale de solidarité pour l'autonomie 2,4 2,5 3,9 25,2
Cotisation pour l'Agence de garantie des salaires 1,0 1,5 55,1 85,8

Évolution (en %)Montants (en Md€)

Source :  Urssaf - DGFiP
1 En excluant le secteur « administration publique, enseignement, santé humaine et action sociale » et « banque et 
assurances »
2 Net du dégrèvement résultant du plafonnement de la Contribution économique territoriale (CET) dans la valeur 
ajoutée
3 ll s’agit seulement de la taxe foncière des entreprises
4 La  taxe annuelle sur les émissions de CO2 et la taxe sur les émissions de polluants atmosphériques ont remplacé 
en 2021 la taxe sur les véhicules de société
5  Ce montant ne prend en compte que la composante « émissions » de la TGAP (et non les quatre autres volets sur 
les  déchets,  les  lubrifiants,  les  lessives  et  les  matériaux  d’extraction),  elle  seule  étant  considérée par  Eurostat  
comme un impôt de production au sens de la nomenclature D.29
*  le total de 92,9 Md€ d’impôt de production pour l’année 2023 diffère de la publication de l’année dernière de  
0,2 Md€ du fait de l’exploitation de nouvelles données 
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La  part  des  impôts  de  production  dans  la  valeur  ajoutée  reste 
relativement  stable  entre  2023  et  2024  pour  l’ensemble  des  secteurs 
d’activité
Les poids des impôts de production dans la valeur ajoutée des différents secteurs d’activité 
sont restés relativement stables entre 2023 et 2024 [tableau 2].  Le secteur de l’immobilier a 
connu la plus importante hausse de cet indicateur (+0,8 point de pourcentage) du fait de la 
progression de la taxe foncière sur les propriétés bâties entre 2023 et 2024, dont la base 
fiscale est partiellement indexée sur l’inflation. Les principales baisses d’impôts de production 
dans  la  VA  entre  2023  et  2024  concernent  les  secteurs  de  la  finance  (-0,3  point)  et  de 
l’industrie (-0,2 point) sous l’effet de la poursuite de la diminution de la CVAE. 

Tableau 2 : Impôts de production par secteurs d’activité, entre 2023 et 2024

2023
 (en Md€)

2024 
(en Md€)

Croissance 
(en %)

2023 
(en %)

2024
(en %)

Accroissement
 (en points de %)

Ensemble1 92,9 96 3,3 4,5 4,4 0
AZ Agriculture, sylviculture et pêche 0,2 0,2 8 1 1,1 0,1
BE Industrie 14,9 14,9 -0,3 4,2 4 -0,2
FZ Construction 3,2 3,3 3,2 2,6 2,6 0
G Commerce 10,6 10,8 1,6 3,6 3,6 0
H Transport et entreposage 4,6 4,7 3,6 3,9 3,9 0
I Hébergement et restauration 1,8 1,9 6,7 2,8 2,8 0

JZ Information et communication 4,7 4,8 3,8 3,9 3,8 -0,1
K Finance et assurance 10,1 10,7 5,4 1,7 1,4 -0,3
L Immobilier 9,7 10,4 7,1 17,6 18,2 0,8

MN 
Activités spécialisées, scientifiques, 
techniques, services administratifs 

9 9,4 3,9 3,4 3,2 -0,2

OQ
Administration publique, enseignement, 
santé humaine et action sociale2 17,1 17,9 4,4 . . .

RU Autres services 1,9 2 6,7 5,9 5,9 0
XX Activités non-codifiées3 5,1 5 . . . .

Impôts de production
Part des impôts de production dans 

la valeur ajoutée du secteur 
Secteur d'activité

Source :  Urssaf - DGFiP
1 La part des impôts de production dans la valeur ajoutée est calculée sans le secteur de « administration publique, 
de l'enseignement, de la santé humaine et de l'action sociale » et sans le secteur « finance et assurance »
2 La valeur ajoutée de ce secteur n’est pas disponible ici car certaines entités (publiques par exemple) ne déclarent  
pas de  valeur ajoutée sur leurs liasses fiscales
3  Entreprises dont le secteur n'est pas clairement identifié,  qui  forment un ensemble trop mouvant au fil  des  
années pour que les évolutions de l'agrégat soient pertinentes statistiquement

Le rapport entre impôts de production et valeur ajoutée est particulièrement élevé pour le 
secteur immobilier : ce secteur concentre en effet une part importante de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties. Ainsi, en 2024, le rapport était de 18,2 % pour le secteur de l’immobilier, 
dont 16 points de pourcentage uniquement pour la taxe foncière sur les propriété bâties. En 
particulier dans ce secteur, la taxe foncière des propriétés bâties représente 31,9 % de la valeur 
ajoutée des sociétés civiles immobilières et 27,6 % de celle des offices HLM en 2024. 

En 2024, les grandes entreprises sont les principales bénéficiaires de la 
poursuite de la baisse de la CVAE
Les  grandes  entreprises  et  les  entreprises  de  taille  intermédiaire  (ETI)  sont  les  principales 
bénéficiaires de la baisse des impôts de production entre 2019 et 2024, du fait de leur plus 
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grande exposition à la CVAE, qui n’est due que pour les entreprises dont le chiffre d’affaires 
hors  taxe  est  supérieur  à  500 000 €  [tableau 3].  Les  grandes  entreprises  de  l’industrie  ont 
connu la baisse la plus importante de leur taux d’impôt de production (-2,5 points de valeur 
ajoutée), suivies par l’immobilier (-2,4 points de valeur ajoutée) et par les grandes entreprises 
du commerce (-1,8 point). Entre 2023 et 2024, les ratios d’impôts de production sur la valeur 
ajoutée des différents secteurs sont restés relativement stables, à l’exception des  petites et 
moyennes entreprises qui ont connu une diminution de 0,1 point de valeur ajoutée de leurs 
impôts de production. 

Tableau 3 : Évolution du poids des impôts de production dans la valeur ajoutée de 
chaque secteur (en point de valeur ajoutée)

2019-2024 2023-2024 2019-2024 2023-2024 2019-2024 2023-2024 2019-2024 2023-2024 2019-2024 2023-2024 2019-2024 2023-2024

Secteurs 
d'activité Ensemble1 -1,7 0 -1,3 0 -0,8 -0,1 -1 0 . . -1,1 -0,1

AZ Agriculture, sylviculture et pêche 4,4 1,6 -1,2 0 -0,3 0 -0,7 0 . 1,2 -0,2 0,1
BE Industrie -2,5 0 -1,7 -0,2 -1,1 -0,5 -0,1 0,1 . 7,8 -1,5 -0,2
FZ Construction -0,8 0,1 -0,6 0 -0,4 0 0 0,1 . 1,2 -0,1 0,1
G Commerce -1,8 0 -1,4 0 -0,9 0 -0,1 0,1 . 2,1 -0,9 0
H Transport et entreposage -1,4 -0,2 -1,4 -0,1 -0,7 0 0 0,3 . 7,9 -1 0
I Hébergement et restauration -0,4 -0,3 -1,3 -0,1 -0,4 0 0 0,1 . 3,9 -0,1 0

JZ Information et communication -1 0 -0,7 -0,1 -0,5 -0,1 -0,2 0,1 . -0,4 -0,7 -0,1
K Finance et assurance -1 -0,1 -2,3 -0,3 -1,7 -0,4 -1,9 -0,2 . 37,1 -1,8 -0,3
L Immobilier -2,4 -0,4 1 0 -2 0,3 -5,3 0,5 . 79 0,9 0,7

MN 
Activités spécialisées, 
scientifiques, techniques, services 
administratifs 

-0,5 0,1 -1,1 0,1 -0,6 -0,1 -1,3 -0,5 . 2 -0,8 -0,2

RU Autres services -0,9 -0,2 -2 -0,1 -0,6 -0,1 -4,4 0,1 . 4,1 -0,2 0
XX Non-codifié . . . . . . . . . . . .

Total
Grandes entreprises 

(GE)
Entreprises de taille 
intermédiaire (ETI)

Petites et moyennes 
entreprises (PME)

Micro-entreprises Non-codifié 

Source :  Urssaf - DGFiP
1  Sans les secteurs « administration publique, enseignement, santé humaine et action sociale » et « non-codifié »,  
pour  lequels  la  valeur  ajoutée n’est  pas  disponible  et  sans  les  entreprises  dont  le  secteur  d’activité  n'est  pas 
identifié. 

Le poids des taxations assises sur le facteur capital et le facteur travail est prédominant par 
rapport  à  ceux  sur  le  chiffre  d’affaires  et  la  valeur  ajoutée pour  l’ensemble  des  secteurs 
d’activité [tableau 4]. 

Tableau 4 : impôts de production par type d’assiette pour chaque secteur d’activité 
en 2024

Chiffre d'affaires et 
valeur ajoutée 

Facteur capital Facteur travail

AZ Agriculture, sylviculture et pêche 7 80 13
BE Industrie 18 36 46
FZ Construction 11 31 58
G Commerce 18 37 45
H Transport et entreposage 4 37 49
I Hôtellerie et restauration 2 42 56

JZ Information et communication 12 24 54
K Finance et assurance 16 13 71
L Immobilier 1 91 8

MN 
Activités spécialisées, scientifiques, techniques, 
services administratifs 

9 15 76

OQ
Administration publique, enseignement, santé 
humaine et action sociale3 1 6 93

RU Autres services 3 22 75
XX Activités non-codifiées5 . . .

Type d'assiette (en % en ligne)
Secteurs d'activité

Source :  Urssaf - DGFiP
5
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En  2024,  les  impôts  de  production  assis  sur  le  facteur  capital  représentent  ainsi  91 % de 
l’ensemble de ces impositions pour le secteur immobilier (poids de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties)  ou encore 80 % de celui  de l’agriculture (poids  de la  CFE et  de la  taxe 
foncière sur les propriétés non-bâties). 

En revanche, ce sont les impôts de production assis sur le facteur travail qui représentent la 
majorité de ces taxations pour les secteurs de l’administration publique, enseignement, santé 
humaine et action sociale (93 %, du fait de la taxe sur les salaires), des activités spécialisées, 
scientifiques, techniques et services administratifs (76 %, du fait du versement mobilité et de 
la contribution à la formation professionnelle), de la finance et de l’assurance (71 %, du fait 
une nouvelle fois de la taxe sur les salaires) et de la construction (58 %, du fait du versement 
mobilité et de la contribution à la formation professionnelle). 
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Encadré 1 : définition des impôts de production et comparaison européenne

Le périmètre retenu ici est cohérent avec l’opération « D.29 : autres impôts sur la production » du 
système européen des comptes (SEC). Il s’agit des impôts que les entreprises supportent du fait de 
leurs activités de production, indépendamment de la quantité ou de la valeur des biens et des 
services produits ou vendus ; la  base taxable peut être les terrains, les actifs fixes, la main-d'œuvre 
occupée ou certaines activités ou opérations. Cette définition exclut notamment la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) et les accises, qui sont des impôts sur les produits (D.21) et l’impôt sur les  
sociétés (IS) qui est un impôt sur le revenu (D.51).

La taxe foncière payée par les particuliers propriétaires sur leurs logements est enregistrée en 
comptabilité nationale comme un impôt de production, au titre de la production de service de 
logement par les propriétaires, mais est exclue du champ de l’étude pour se concentrer sur les  
impôts des entreprises. Par ailleurs, la contribution au fonds de résolution unique européen est 
également exclue du champ retenu ici en raison de l’indisponibilité des données pour cette étude.

Graphique 2 : Poids des impôts de production (D29) dans le PIB en valeur en 2024
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Encadré 2 : la poursuite de la baisse de la CVAE en 2024

Entre 2023 et 2024, la réduction de la CVAE s’est poursuivie, le taux maximal appliquée à la valeur 
ajoutée  passant  de  0,375 %  à  0,28 %.  Celle-ci  a  été  accompagnée  d’une  basse  du  taux  de 
plafonnement de la contribution économique territoriale (CET) de 1,625 à 1,531. La loi de finances 
pour 2025 a prévu la suppression totale de la CVAE pour 2030.
 

(en %) 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Taux d'imposition 

maximal à la CVAE
1,50 0,75 0,75 0,375 0,28 0,19(*) 0,28 0,28 0,19 0,09 0

Taux de plafonnement 
de la CET

3 2 2 1,625 1,531 1,438 1,531 1,531 1,438 1,344 1,25

(*): En 2025, le taux maximal de la CVAE est de 0,19% mais une contribution complémentaire a été mise en place, qui porte le  
taux maximal effectif à 0,28 %

Pour en savoir plus :

• Les données des Urssaf en open data   
• Les impôts de production recensés par Eurostat (D.29)   
• Le Système européen des comptes   ESA-2010   

Directrice de la publication : Amélie Verdier

Rédacteurs en chef : Sophie Maillard | Thomas Laurent

Autres publications :
www.impots.gouv.fr/etudes-et-statistiques
Contact presse :
cabinet.communication@dgfip.finances.gouv.fr

ISSN : 2823-5924

Direction Générale des Finances publiques
    Département des études et des statistiques fiscales

7

https://open.urssaf.fr/pages/home/
mailto:cabinet.communication@dgfip.finances.gouv.fr
http://www.impots.gouv.fr/etudes-et-statistiques
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/esa-2010
https://webgate.ec.europa.eu/taxation_customs/redisstat/databrowser/view/tax_type/default/table?lang=en&category=TAX_REVENUE

